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tachements et s'ötaient assurös de visu de l'exactitude des ötats nomi-
natifs et de leur concordance avec l'effectif. Ces employes ötaient des
fonctionnaires etrangers ä l'armee et independants des chefs. On les
dösignait sous Ie nom de commissaires des guerres. (A suivre.)

REORGANISATION MILITAIRE.

J'ötablis en principe que notre armöe souffre beaucoup moins de
l'administration militaire cantonale que de l'administration militaire fedörale

complötement centralisee ä Berne. J'ai l'air de jeter ici un döfi, de
lancer un paradoxe, et cependant rien n'est plus öloigne de ma pensee,
je desire la paix, la bonne harmonie entre tous les membres de la
famille suisse; je dösire voir notre armee forte et bien pröparöe pour
l'heure de la lutte et ce serait une aberration que de vouloir irriter qui
que ce soit.

Je crois pouvoir prouver et dömontrer jusqu'ä l'övidence que ce qu'il
faut avant tout ä notre armöe, c'est une forte administration militaire
cantonale et une döcentralisation complete de l'administration militaire
födörale.

Si nous nous en tenons uniquement aux faits, et il n'y a rien d'öcra-
sant comme un fait, nous voyons que si la Suisse a sur ses contröles un
effectif de 200,000 combattants bien öquipös, bien armes, c'est uniquement

ä l'administration militaire cantonale que nous sommes redevables
d'une pareille force numerique. A la vörite nous serions actuellement
embarrassös de mobiliser un pareil effectif, mais la faute en serait beaucoup

moins aux Cantons qu'ä la Confödöration.
Quand un petit pays comme la Suisse peut, gräce aux autorites

militaires cantonales, recevoir une armöe de 80,000 hommes, la röpartir, la
loger et l'entretenir pendant plusieurs semaines sans la moindre
difficulte, il faut bien reconnaitre que ces autorites ont leur raison d'ötre et
que les supprimer en tout ou en partie serait une cause de faiblesse.

Les autorites militaires cantonales sont comme un röseau puissant
qui embrasse la Suisse tout entiere; elles ont pris racine dans nos
moeurs, et si elles sont mises de cötö il faudra eröer ä nouveau sans que
nous soyons assurös d'obtenir mieux.

Voyons maintenant quel travail doit incomber ä ces autorites
militaires cantonales. Elles doivent administrer toutes les affaires militaires
relevant du Canton, le recrutement, l'habillement, l'equipement, les
munitions, les armes et les voitures de guerre de tout genre, organiser
les unites tactiques ; nommer les officiers de troupes, une fois qu'ils
auront etö reconnus capables par une commission federale, percevoir les
taxes militaires, tenir un contröle exact des chevaux et des voitures qui
pourraient etre utilises pour la guerre et qui se trouvent dans le rayon
cantonal; en cas de mobilisation mettre sur pied les unitös tactiques et
les troupes de depöt, pendant la guerre loger et nourrir en tout ou en
partie les troupes federales qui se trouvent dans le Canton et cela en se
mettant en rapport avec les commissaires des guerres födöraux et
d'apres les ordres donnös par les officiers superieurs.

Eu egard aux immenses services que ces autorites cantonales
pourraient rendre en temps de guerre, la Conföderation devrait faire tout son
possible pour leur faciliter leur täche en temps de paix, et au lieu de
diminuer leur cercle d'aetion, il me semble qu'il serait d'une saine
tactique de les voir prendre un plus grand essor.

Chacun de nous sent que pour notre armee nous avons besoin d'une
reorganisation, mais avant de proposer des moyens nouveaux, il me
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semble nöcessaire de faire un rösumö de tous les reproches qui sont
faits ä notre Organisation actuelle.

L'öchelle des contingents est en Opposition directe avec le service
obligatoire pour tous; la position des hommes qui söjournent (Aufenthalter)

sans ötre domiciliös (niedergelassen) n'est pas suffisamment rö-
glöe; comme consequence, une quantitö de militaires propres au
service parviennent ä s'esquiver.

Le recrutement ne se fait pas partout avec le möme soin, de sorte
qu'aprös quelques jours de fatigues il est ä eraindre de voir nos höpitaux

de campagne surchargös de malades.
Les Cantons brevötent des officiers qui parfois ne sont pas ä la hauteur

de leur täche.
Le passage dans le deuxiöme et le troisieme ban dösorganise les unitös

tactiques, par le fait que celles-ci n'existent pas en nombre ögal
dans les difförentes classes d'äge. — Le maintien de la division cantonale

nöcessite le maintien de demi-bataillons et meme de compagnies iso-
löes. — Par le fait du maintien de l'öchelle des contingents, une partie
des meilleures forces ne peut pas toujours ötre employee lä oü elles ren-
draient les meilleurs services.

Les troupes d'administration (Administrationstruppen) pour l'entretien
de l'armöe et les transports de tous genres manquent entiörement.

En cas de mobilisation gönörale, une bonne partie des services publics
serait en souffrance parce qu'il y a trop peu d'exemptions prevues par
la loi; je ne mentionnerai que les employös des chemins de fer.

La duröe de l'instruction et trop courte, et les moyens d'instruction
ne sont pas les mömes pour toute l'infanterie, et c'est la raison pour
laquelle certains Cantons sont de beaucoup en arriere sur d'autres. A la
vöritö la raison peut en etre aussi dans un service d'inögale duröe dans
le premier ban.

Nos officiers devraient etre davantage les instrueteurs de leurs
soldats, l'instruction militaire d'un officier une fois brevetö doit se faire
par le contact avec la troupe, beaucoup plus qu'en cherchant ä döve-
lopper ses connaissances thöoriques; chaque officier sent quelles sont
ses parties faibles et ne füt-ce que pour ne pas se blämer, il trouvera
toujours le temps et les moyens de combler les lacunes.

Les difförentes armes sont trop rarement en rapport les unes avec
les autres, les armes n'apprennent ä se soutenir en campagne que si,
en temps de paix, elles ont manoeuvre en commun.

La suppression de la partie pratique de l'öcole centrale peut etre en-
visagöe comme un grave ineonvönient, et il n'y a aucune raison valable
pour ne pas röunir les cours de röpötition des difförentes armes. Les
divisionnaires et les brigadiers n'ont en temps de paix aucune occasion
d'apprendre ä connaitre leurs divisions et leurs brigades. Tout lien
manque entre les chefs supörieurs et la troupe j ceux-ci doivent en cas
de mobilisation se mettre ä la töte de leurs corps sans avoir pu exercer
l'ombre d'une infiuence sur leur instruction.

Une vaste centralisation röunit ä Berne tout ce qui se rapporte aux
munitions, aux armes, aux voitures et au materiel de guerre et au
commissariat. Si les administrations födörales peuvent ä peine en temps de
paix venir ä bout de leur täche, il ne peut plus en ötre question en
temps de guerre, et au jour de la mise sur pied, oü il s'agirait que tout
marchät facilement, il faut alors improviser ou creer avec peine une
administration nouvelle pour laquelle rien n'a ötö prepare.

Comment serait-il possible qu'une administration centrale puisse ötre
en rapport avec vingt-cinq administrations cantonales et puisse exercer
un contröle süffisant.
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L'ötat-major gönöral devrait ötre söparö des commandants de troupe

et il serait nöcessaire de eröer un corps d'adjudants.
Eu ögard aux travaux önormes nöcessaires pour une mise sur pied,

ou une campagne, le nombre de nos officiers oecupös au bureau d'ötat-
major, est beaucoup trop restreint. Ces dits travaux doivent ötre en souf-
france.

On entend aussi des plaintes sur la diseipline. La diseipline exige,
non seulement ce qu'on entend vulgairement par cela, c'est-ä-dire une
maniere d'ötre irröprochable des införieurs vis-ä-vis de leurs supörieurs,
mais encore que toutes les volontös concourent ä la röalisation d'une
seule volonte, celle du chef.

La Confödöration dispose de trop peu de moyens pour exercer un
contröle effectif sur les administrations cantonales. En cas de mobilisation

la Confedöration est en rapport avec trop d'administrations cantonales

et eile ä trop d'ordres ä donner pour la mise sur pied.
En temps de paix un lien naturel manque entre les Cantons et les

divisions. C'est un pur hasard si la mobilisation, une fois terminöe, les
divisions se trouvent au complet.

Je vais essayer maintenent de voir par quel moyen il faudrait remö-
dier ä ces inconvönients de maniere ä ce que notre armöe et le pays
tout entier puissent attendre l'avenir avec calme.

Qui porte la responsabilitö de cet ötat de choses, les Cantons ou la
Conföderation? Je röpondrai les uns et les autres, et surtout aussi les
temps dans lesquels nous avons vecu, car, sans les succös de la Prusse,
personne n'aurait senti le besoin de travailler ä la röorganisation de
notre armöe.

Mais, quelque sombre que soit le tableau que je viens de tracer, il
n'est nullement aussi difficile que cela pourrait paraitre au premier coup
d'ceil de remödier ä ces difförents inconvenients. Tout ce qui se rap-
porte au service obligatoire pour tous, au recrutement, ä la position des
hommes en passage (Aufenthalter), n'exercerait, en cas de mobilisation,
aucune infiuence; car cela n'influe que sur les hommes disponibles et
si, de nos 200,000 soldats, nous en öliminons 50,000, il nous restera
toujours 150,000 hommes qui, d'un jour ä l'autre, pourront ötre appelös
sous les drapeaux.

Si, au lieu de l'öchelle des contingents, on demande l'introduction du
service obligatoire pour tous, cela est beaucoup plus pour röpondre ä
un besoin d'ögalitö qui veut que tous les citoyens soient soumis aux
memes devoirs que par un besoin röellement senli de pouvoir disposer
d'un plus grand nombre de soldats, car ne l'oublions pas, au premier
signal d'alarme et au premier nuage ä l'horizon les enfants du pays ac-
courront de tous les cötös pour sauver notre indöpendance.

J'ai la conviction que chaque citoyen saluera avec joie le jour oü tous
les inconvenients rösultant du maintien de l'öchelle des contingents,
d'un recrutement döfectueux, de la position equivoque des hommes en
sejour disparaltront par le fait que l'on ötablira une loi unique pour
tous, et que les constitutions militaires cantonales seront rövisöes dans
ce sens. Cela une fois rögularise, toüs les inconvenients rösultant d'une
duröe de service d'inögale longueur d'aprös les Cantons disparaltront.
Or la raison pour laquelle la Confedöration doit prendre en mains la
direction de tous ces services, comme plusieurs le demandent, ne m'est
nullement dömontröe, et je ne vois aucun motif pour lequel les Cantons
ne pourraient pas eux-mömes exöcuter la loi aussi bien, si ce n'est
mieux, que la Confödöration.



- 550 —

II est impossible de dire ä priori 1'influence que l'introduction du
service obligatoire pour tous exercera sur le nombre et la force de nos unitös

tactiques ; cependant il me semble que nous sommes en droit d'ad-
mettre que nos unites tactiques pourront ötre augmentöes en nombre
et en force.

On peut remödier ä l'inconvönient d'un nombre illegal d'unites tactiques

dans les difförents bans, en augmentant la duree du service dans
la röserve ou en la diminuant dans l'elite, peut-ötre aussi en augmentant

les unites tactiques et les annees de service dans le premier ban et
en complötant ces unites en temps de guerre par l'incorporation de la
röserve.

Par le fait de l'introduction du service obligatoire pour tous, qui nö-
cessitera un remaniement de nos unitös tactiques, on pourra sans
ineonvönient supprimer les compagnies dötachöes et fondre les demi-
bataillons de deux Cantons voisins, comme cela est döjä le cas pour nos
bataillons de carabiniers.

Une autre question qui se pose, c'est d'examiner si les Cantons
fournissent les differentes armes dans une juste proportion, c'est-ä-dire
s'il n'y a pas de forces perdues par la repartition actuelle. Cette question

doit ötre soumise ä un contröle minutieux, et cela surtout en vue
de pouvoir renforcer notre cavalerie qui övidemment est numörique-
meht trop faible.

Quant ä ce qui concerne l'organisation des troupes d'administration,
il serait injuste d'en faire un reproche aux Cantons si elles n'existent
pas encore; il est cependant de toute övidence qu'il est necessaire de
mettre la main ä l'ceuvre.

II n'est besoin que de mentionner les points suivants pour que chacun
y donne la main. Augmentation de la duree du service, developpement
de nos officiers dans une direction surtout pratique et moins thöorique,
röunion des differentes armes pour des exercices en commun.

Quelques-uns demandent qu'il y ait une Separation complete entre
l'ötat-major proprement dit, les chefs de corps et les officiers d'ordonnance.

Je me permets de combattre cette maniere de voir. Un commandant
de troupes doit ötre parfaitement au courant de tous les travaux

relatifs ä l'ötat-major, sinon il court le risque de dependre complötement
de son ötat-major, par le fait que tous nos officiers d'ötat-major regoi-
vent la möme instruction, qu'ils sont pour une mise sur pied destinös ä
l'une ou l'autre des branehes de service susmentionnees, ils acquiörent
des connaissances qui leur seront utiles dans toutes les positions oü ils
pourront se trouver, ils ötendent leur horizon et ils travailleront au
but commun avec une beaucoup plus grande connaissance de cause.
Je reconnais fort bien que pour quelques travaux spöeiaux d'ötat-
major, certains officiers les exöcutent avec une grande rapidite, ce qui
est toujours un avantage; mais ces travaux en soi ne sont pas difficiles.
Mais si en temps de paix les officiers qui ont surtout les qualites nöcessaires

pour conduire la troupe ont moins d'aptitude au travail du
bureau, peuvent ötre initiös aux travaux de l'etat-major, rien n'empeche
en temps de guerre de les employer les uns et les autres selon leurs ca-
pacitös. La chose importante est toujours d'employer les hommes lä oü
ils peuvent rendre les plus grands services.

J'en arrive maintenant ä la question vitale de la reorganisation, c'est-
ä-dire ä examiner comment le contröle peut ötre executö par la
Conföderation? et je röponds par les organes les plus eleves de l'armee, ä
savoir par les etats-majors des divisions et des brigades; personne plus
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qu'eux n'est intöressö ä un contröle serieux. C'est sous la direction et
la responsabilite des divisionnaires et des brigadiers et avec l'aide de
quelques officiers et sous-officiers des divisions que ce contröle doit se
faire, et j'ötablis en principe que tout en maintenant les administrations
militaires cantonales et en augmentant möme leur cercle d'action, la
Conföderation doit etre röpartie en divisions territoriales et en cercles
correspondant aux brigades.

Quelles seraient les attributions et les devoirs de ces ötats-majors de
divisions et de brigades

_° Contröler toute Padministration militaire cantonale.
2° Faire la repartition des services d'instruction et des cours de

röpötition, ötablir les plans d'instruction, inspecter et Commander les brigades

et les divisions lorsqu'elles seront röunies, soumettre les sous-officiers

qui se prösentent pour l'avancement et les capitaines qui paraissent
les plus aptes ä devenir officiers superieurs ä un examen, pour les

premiers thöorique et pratique, pour les seconds surtout pratique, ce ne
serait que sur leur propositions que les Cantons auraient ä fafre les
nominations.

3° Travaux nöcessaires et pröparatoires pour la mise sur pied.
4° Chaque division devrait avoir un bureau technique chargö du

contröle des munitions, des armes et du materiel de guerre de tout genre ;

un officier avec un ou deux sous-officiers de la division, seraient chargös

de ce service.
Pour chaque division il faudrait un ötat-major du commissariat; par

ce moyen, nos officiers d'administration auraient l'occasion d'acquörir
l'indöpendance qui leur manque, et de s'orienter dans tout ce qui se
rapporte ä leur division.

Pour maintenir de l'unitö dans ces difförents travaux exöcutös d'une
maniere indöpendante entre les divisions par les ötats-majors des divi-
visions et des brigades, il serait nöcessaire de creer ä Berne un bureau
central avec subdivisions correspondantes ä celles reprösentöes dans
les divisions.

Chaque division se composerait de un grand ou de plusieurs petits
Cantons; s'il devenait nöcessaire de modifier le nombre de nos neuf
divisions actuelles comme quelques-uns le proposent, c'est une question
qui trouverait ici sa place.

Pour les cercles de brigade, il ne pourrait plus ötre question dans la
plupart des cas de s'en tenir aux Cantons. Les unitös de deux Cantons
devraient alors former la brigade, bien entendu que ces brigades ren-
treraient dans le cercle de la division.

L'expörience montrerait quel personnel serait necessaire pour que ces
ötats-majors puissent ötre maitres de leur travail.

Les divisionnaires et les brigadiers ne seraient que momentanöment
occupös, mais les travaux des difförentes branehes de service s'exöcu-
teraient sous leur responsabilite. *

Voici quelques avantages qui me paraissent ressortir de ces propositions:

4° Nous coupons court une fois pour toutes dans toute notre
administration militaire ä la bureaucratie, car une fois que les chefs naturels
de l'armöe, c'est-ä-dire les divisionnaires, auront l'occasion de s'orienter

jusque dans les plus petits dötails et d'intervenir directement, on
peut le dire avec assurance, la bureaucratie tombera comme eile est
tomböe dans tous les autres domaines administratifs.

2° Nous facilitons aux ötats-majors de divisions et de brigades
l'accomplissement de leur täche, en leur enlevant tout le travail administratif

et en ne leur laissant que le contröle.
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3° Par l'intervention directe des chefs supörieurs, l'armöe a la garantie
que tout ce qui concerne les affaires militaires se trouve dans les

mains des chefs reconnus les plus habiles, et qu'elles ne dependent plus
de quelques-uns, comme cela est Te cas actuellement. Nous obtenons
avec une plus grande döcentralisation plus d'unitö ; on fera ä l'avenir
moins d'essais, mais ce qui aura etö reconnu pratique et utile sera alors
exöcutö avec önergie.

4° Nous obtenons une seule et möme Organisation pour la paix et pour
la guerre.

5° A partir du recrutement jusqu'au jour de la mobilisation, la
Confödöration a sur toutes les branehes du service un contröle infaillible.

6° Nous gagnons pour la mise sur pied de notre armöe des jours et
möme des semaines, ce qui revient ä dire qu'au lieu d'aeeepter la lutte
teile que nos adversaires nous l'imposeraient, nous pouvons la leur
imposer dans les conditions les plus avantageuses pour nous.

7° Nous concödons aux anti-revisionnistes tout ce qu'ils demandent;
nous allons möme au-delä de leurs voeux en leur concödant davantage
encore, et nous tendons affectueusement la main aux rövisionnistes les
plus avancös en leur disant: nous vous aecordons ce que vous deman-
dez lögitimement, ä savoir que notre armöe deviennne forte et
puissante, car eile le deviendra.

La paix et la concorde rögnent d'un bout de la Suisse ä l'autre, un
vent rafralchissant vient restaurer tousles cceurs, l'armöe etle pays tout
entier attendent l'avenir avec confiance.

Les temps sont serieux, que nous le voülions ou non, nous aurons
övidemment, avant qu'il soit longtemps, besoin de notre armöe ; faisons
notre devoir et laissons l'avenir dans les mains de Celui qui rögne
l'avenir des Etats.

L'histoire de la guerre prouve que ce sont les Etats qui ont veillö
avec suite et persövörance au developpement de l'armöe qui ont
toujours fini par l'emporter.

Cherchons le progrös, mais au lieu de renverser ce qui existe et d'en-
trer dans un ordre de choses entiörement difförent, ce qui serait une
cause de faiblesse, nous demandons la röorganisation de nos forces
militaires en se servant des bases actuelles, qui sont loin de möriter
tous les reproches qu'il est de mode de leur adresser aujourd'hui. Ne
renversons pas un ödifice qui a de solides fondements dans l'esprit de
nos populations, pour les remplacer par un ödifice tout nouveau dont
la fragilitö ne tarderait pas ä se faire voir.

Tout changement n'est pas progrös, et le progres ne doit s'accomplir
qu'en tenant compte d'un passö qui n'est pas sans avoir fourni plus
d'une preuve de sa raison d'ötre.

L. de Perbot,
lieutenant-colonel födöral.
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